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n° 222 507 du 12 juin 2019 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître Z. CHIHAOUI 

Avenue des Gloires Nationales, 40 

1083  BRUXELLES 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration 
 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 3 juin 2019 à 19h45, par X, qui se déclare de nationalité 

érythréenne, tendant à la suspension selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe « 13septies L ») pris le 28 mai 2019 et 

notifié le lendemain.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 4 juin 2019 convoquant les parties à comparaître le 7 juin 2019 à 10h00. 

 

Entendue, en son rapport, Mme C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me L. TRIGAUX loco Me Z. CHIHAOUI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. La requérante, qui se déclare de nationalité érythréenne, est arrivée sur le territoire belge à une 

date que le dossier administratif ne permet pas de déterminer.  
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1.2. Le 28 mai 2019, elle est interceptée par la police des chemins de fer dans un train en provenance 

de Verviers qui dresse un rapport administratif de contrôle d’étranger. Elle est par ailleurs interrogée 

sans l’assistance d’un interprète, en français et en anglais, et un « formulaire confirmant l’audition d’un 

étranger » est également complété.  

 

1.3. Le jour même, la partie défenderesse prend à son encontre un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement qui lui est notifié le lendemain. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte dont la suspension de l’exécution est sollicitée, est motivée comme 

suit : 

 
«   ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC MAINTIEN EN VUE D’ELOIGNEMENT 
 
L’intéressée a été entendue par la zone de police SPC LIEGE LE 28/05/2019 et ses déclarations ont été 
prises en compte dans cette décision. 
 
Ordre de quitter le territoire 

 
Il est enjoint à Madame(1), qui déclare se nommer(1) : 
 
[…] 
 
de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de 
Schengen(2), sauf si elle possède les documents requis pour s'y rendre. 

 
MOTIF DE LA DECISION  

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 
 
L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article/des articles suivants de la loi du 15 
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base 
des faits et/ou constats suivants : 
 
Article 7, alinéa 1er : 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. 
 
L’intéressée n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son 
arrestation. 
 
L’intéressée a été entendue le 28/05/2019 par la zone de police de SPC LIEGE et ne déclare pas avoir 
de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision ne constitue 
donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 
 
Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 
d’éloignement. 
 
Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 
 
Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée: 
 
1° L’intéressée n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son entrée 
illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 
L’intéressée prétend séjourner en Belgique depuis un mois. Le dossier administratif ne montre pas 
qu’elle a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue. 
 
Reconduite à la frontière 

 
MOTIF DE LA DECISION : 

 
En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressée à la 
frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(2) pour les 
motifs suivants : 
 
Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 
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Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée : 
 
1° L’intéressée n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son entrée 
illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 
L’intéressée prétend séjourner en Belgique depuis un mois. Le dossier administratif ne montre pas 
qu’elle a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue. 

 
L’intéressée déclare être en Belgique depuis un mois et dort à Bruxelles chez des amis. 
L’intéressé n’a pas de document et donc la nationalité de l’intéressé doit être déterminée. La frontière 
à laquelle l’intéressé sera reconduit sera déterminée dans une décision établissant la frontière après 
que la nationalité ait été établie et que le risque de violation de l’article 3 de la CEDH ait été examiné. 
Un recours suspensif peut être introduit contre  cette décision au CCE. 
 
Maintien 

 
MOTIF DE LA DECISION 

 
En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressée doit être détenue sur base du fait que l’exécution 
de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits suivants : 
 
Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée: 
 
1° L’intéressée n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son entrée 
illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 
 
L’intéressée prétend séjourner en Belgique depuis un mois. Le dossier administratif ne montre pas 
qu’elle a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue. 
 
Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressée n’a pas la volonté de respecter les 
décisions administratives prises à son égard et qu’elle risque donc de se soustraire aux autorités 
compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose afin de déterminer 
la frontière. 

 
[…] ». 
 
La requérante est transférée et maintenue au centre fermé de Bruges. 
 
1.4. Le 29 mai 2019, une recherche dans la banque de données eurodac montre que les 
empreintes de la requérante ont été prises à Moria, en Grèce, en date du 30 mars 2017.  
 
1.5. Le 4 juin 2019, le projet d’une décision de maintien de la requérante dans un lieu déterminé 
afin de déterminer l’état membre responsable est rédigé, mais n’est pas encore signé. 
 
2. Recevabilité de la demande de suspension 
 
2.1. Lors de l’audience du 7 juin 2019, la partie défenderesse dépose « la décision de maintien en 
un lieu déterminé afin de déterminer l’Etat membre responsable » prise à l’égard de la requérante 
postérieurement à l’ordre de quitter le territoire attaqué, en date du 4 juin 2019, et revêtue de la 
signature de l’autorité compétente. 
 
Eu égard à cette nouvelle décision, elle soutient, dans sa note d’observations et en termes de 
plaidoirie que la requérante ne peut, dans l’attente des décisions des autorités grecques, être 
éloignée vers l’Erythrée de sorte que l’extrême urgence alléguée fait actuellement défaut. 
 
2.2. Interrogée sur l’éventuel effet de cette nouvelle décision de maintien à l’égard de l’ordre de 
quitter le territoire initialement pris, la partie défenderesse rétorque qu’elle a pour seul effet de 
suspendre la procédure de retour entamée de sorte que, si  l’ordre de quitter le territoire pris dans 
ce cadre n’est pour l’instant pas « exécutable », il n’est cependant ni abrogé ni retiré. Elle expose à 
cet égard qu’il ne peut pas encore être déterminé si une demande de protection internationale a 
été déposée par la requérante en Grèce où ses empreintes ont été relevées ni, dans l’affirmative, 
si cette dernière est toujours en cours d’examen ou s’est clôturée négativement. Elle considère dès 
lors qu’il n’est pas exclu qu’elle puisse encore mener la procédure de retour à son terme dans 
l’hypothèse où les autorités grecques déclineraient leur compétence ou l’informeraient du fait que 
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cette demande s’est clôturée négativement. Elle renvoie pour appuyer son interprétation à l’arrêt 
J.N. de la Cour de justice de l’Union européenne. 
2.3. Le Conseil relève tout d’abord que contrairement à ce que soutient la partie défenderesse, il 
apparaît clairement des éléments factuels de l’espèce que la requérante a bien introduit une 
demande de protection internationale en Grèce, avant d’arriver en Belgique. 
 
Le Conseil constate en effet que le Règlement (UE) n°603/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 26 juin 2013, relatif à la création d’Eurodac pour la comparaison des empreintes 
digitales aux fins de l’application efficace du règlement (UE) n°604/2013 établissant les critères et 
mécanismes de détermination de l’Etat membre responsable de l’examen d’une demande de 
protection internationale introduite dans l’un des Etats membres par un ressortissant de pays tiers 
ou apatride et relatif aux demandes de comparaison avec les données d’Eurodac présentées par 
les autorités répressives des Etats membres et Europol à des fins répressives, et modifiant le 
règlement (UE) n°1077/2011 portant création d’une agence européenne pour la gestion 
opérationnelle des systèmes d’information à grand échelle au sein de l’espace de liberté, sécurité 
et de justice (refonte), dit « Règlement EURODAC », précise en son article 17.3 que le relevé des 
empreintes digitales d’un étranger séjournant illégalement sur le territoire d’un pays européen (en 
l’occurrence la Belgique) peut être adressé à la base de données Eurodac - quand bien même ce 
type de relevé n’est pas conservé dans le système -  et ce, en vue d’une comparaison avec les 
données dactyloscopiques concernant des demandeurs d’une protection internationale transmises 
par d’autres Etats membres et déjà enregistrées dans le système. Aucune comparaison ne sera 
cependant effectuée avec les données dactylographiques prélevées à des ressortissants d’Etat 
tiers ou apatrides interpellés à l’occasion du franchissement irrégulier d’une frontière extérieure et 
transmises à ce seul titre.  
 
L’article 24 du Règlement EURODAC, qui régit la transmission des données, précise à son tour en 
son paragraphe 4 que « le numéro de référence commence par la lettre ou les lettres 
d’identification prévue dans la norme visée à l’annexe I qui désigne l’Etat membre qui a transmis 
les données. La lettre ou les lettres d’identification sont suivies du code indiquant la catégorie de 
personnes ou de demandes. "1" renvoie aux données concernant les personnes visées à l’article 
9, paragraphe 1 [il s’agit des demandeurs de protection internationale], "2" aux personnes visées à 
l’article 14, paragraphe 1 [il s’agit des personnes interceptées à l’occasion du franchissement 
irrégulier d’une frontière de l’Union], "3 " aux personnes visées à l’article 17, paragraphe 1 [il s’agit 
des personnes en séjour irrégulier sur le territoire d’un Etat membre] (…) ». 
 
Ainsi, en l’espèce, le seul fait que la partie défenderesse ait obtenu un rapprochement positif (hit) 
en réponse à sa demande de comparaison d’empreintes confirme que la requérante a déposé une 
demande de protection internationale auprès d’un autre Etat membre, en l’occurrence la Grèce, 
avant son arrivée sur le sol belge. La lecture des données transmises à l’occasion de ce 
rapprochement positif confirme encore cette information puisqu’en conformité avec l’article 24.4 
précité du Règlement EURODAC, le numéro de référence renseigné est précédé du sigle GR 
(pour la Grèce, selon le code ISO 3166 prévu à l’annexe 1) suivi du chiffre 1. 
 
Dans ces conditions, l’invocation de la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union européenne 
dans l’affaire J.N., C-601/15 du 15 février 2016 n’est pas pertinente. En effet les principes dégagés 
à cette occasion permettent simplement de garantir qu’une procédure de retour entamée, avant 
l’introduction d’une demande de protection internationale, puisse se poursuivre là où elle s’est 
interrompue en raison du dépôt de cette demande dès que celle-ci a été rejetée en première 

instance. Tel n’est manifestement pas le cas en l’espèce. La demande de protection internationale 
introduite par la requérante l’ayant été avant la mise en route en Belgique de la procédure retour. 
 
2.4. Le Conseil rappelle ensuite que le Règlement Dublin III doit ou peut, selon les cas, s’appliquer 
aux étrangers, qui comme la requérante, sont interpellés en situation irrégulière sur le sol belge et 
qui n’y introduisent pas une demande de protection internationale, mais qui l’ont déjà fait dans un 
autre pays européen.  
 
En effet, si la Directive Retour dont la transposition partielle en droit belge a donné lieu à la 
modification de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, qui fonde l’ordre de quitter le territoire 
querellé, ne règle pas sa mise en concurrence avec le Règlement Dublin III, celui-ci énonce pour 
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sa part des règles claires qui articulent son application avec celle de la Directive Retour, dont la 
portée a également été illustrée par le « Manuel sur le Retour ». 
 
Ainsi, aux termes de l’article 24 du règlement Dublin III, soit la demande de protection 
internationale est encore en cours d’examen et partant, seul le Règlement Dublin (lex specialis) 
s’applique - en vertu du principe sous-jacent selon lequel chaque ressortissant de pays tiers qui a 
introduit une demande de protection internationale doit bénéficier d’une évaluation complète de ses 
besoins de protection - soit elle est définitivement clôturée par une décision négative (ou a été 
retirée lorsque ce retrait équivaut à un rejet) et, dans cette hypothèse, l’Etat membre qui l’a 
interceptée en séjour irrégulier sur son territoire a le choix, soit  d’entamer lui-même jusqu’à son 
terme une procédure de retour, soit de  transférer cette personne à l’Etat membre responsable de 
sa demande de protection internationale qui sera alors également en charge de la procédure de 
retour. L’article 24 précise dans ce dernier cas que « Lorsque le dernier Etat membre décide de 
requérir le premier Etat membre aux fins de reprise en charge de la personne concernée, les 
règles énoncées dans la directive 2008/115/CE ne s’appliquent pas ». Il s’agit donc bien d’un choix 
entre deux procédures et non d’une simple suspension de l’une dans l’attente du résultat de l’autre. 
 
En l’espèce, il est exact que l’issue réservée par les autorités grecques à la demande de protection 
internationale déposée par la requérante n’est pas connue de sorte que la situation de la 
requérante pourrait éventuellement relever de la Directive Retour. Néanmoins, en adoptant, après 
l’ordre de quitter le territoire attaqué, une « décision de maintien en un lieu déterminé en vue de 
déterminer l’Etat membre responsable », la partie défenderesse a opéré un choix entre les deux 
procédures concurrentes.   
 
En effet, en dépit de son intitulé étrange - l’Etat membre responsable ayant déjà été identifié - , la 
lecture de cette nouvelle décision de maintien confirme qu’elle est fondée sur l’article 28, § 2, du 
Règlement Dublin III et prise en exécution de l’article 24 du même Règlement lequel est libellé 
comme suit : « 1.   Lorsqu’un État membre sur le territoire duquel une personne visée à l’article 18, 

paragraphe 1, point b), c) ou d), se trouve sans titre de séjour et auprès duquel aucune nouvelle 
demande de protection internationale n’a été introduite estime qu’un autre État membre est responsable 
conformément à l’article 20, paragraphe 5, et à l’article 18, paragraphe 1, point b), c) ou d), il peut 

requérir cet autre État membre aux fins de reprise en charge de cette personne ». Il s’ensuit que la 
partie défenderesse quelle que soit l’issue qui a été réservée par les autorités grecques à la 
demande de protection internationale de la requérante (le point d. précité vise en effet les 
demandes qui ont été définitivement rejetées) entend transférer la requérante aux autorités 
grecques, qu’elle estime responsables de l’examen de sa demande de protection internationale, 
afin que, s’il y a lieu, elles mènent elles-mêmes une procédure de retour à son terme. 
 
Cette attitude est incompatible avec le maintien de l’ordre de quitter le territoire antérieur. Il s’ensuit 
que, le Conseil estime pourvoir constater, prima facie, que la procédure de retour est abandonnée 
par la partie défenderesse et que l’ordre de quitter le territoire pris dans ce cadre a été abrogé.  
 
2.5. Dans ces conditions, le Conseil constate que la demande de suspension est irrecevable dès 
lors que la requérante ne démontre pas avoir intérêt à poursuivre la suspension de l’exécution 
d’une décision qui n’existe plus.  
 
3. Dépens 
 
En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 
droit de rôle, ou son exemption, sera examinée, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  
 
La demande de suspension en extrême urgence est rejetée. 
 
Article 2 
 
Les dépens sont réservés. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze juin deux mille dix-neuf par : 

 

Mme C. ADAM,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT,    greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT C. ADAM 

 

 

 

 

 

 

 

 


